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CONSEIL EXÉCUTIF DU 5 JANVIER 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 192-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 05 janvier 
à 08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENTE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
formation (AIF)

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
formation (AIF)

- Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

- Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

- Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 
relative à l’orientation et la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie ;

- Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative 
à la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

- Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

- Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle,

- Considérant la proposition de la Commission 

de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle réunie le 27 
septembre 2021,

- Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à 
la Formation (AIF) d’un montant total de Trente 
Trois Mille Neuf Cent Quarante Euros (33 940.00 €), 
répartie selon le tableau joint en annexe.

ARTICLE 2  : Les modalités de versement de 
l’AIF seront précisées dans la convention qui 
sera signée entre les parties (Collectivité-Centre 
de formation-Stagiaire). 

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
la convention tripartite visée à l’article 2 de la 
présente délibération ainsi que tous documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 05 janvier 2022 

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 14

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 

Présents 	 5
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 192-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 05 janvier 
à 08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENTE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Subvention au financement de la pro-
duction du film «CHOKEHOLD» réalisé par 
l’association «CANITV».

Objet : Subvention au financement de la pro-
duction du film «CHOKEHOLD» réalisé par 
l’association «CANITV».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
et notamment ses articles L.2511-1 et suivants ; 

Considérant le rapport de la Commission Culture 
suite à sa réunion en date du 20 décembre 2021 ; 

Considérant le rapport du Président ;

Considérant la politique de la Collectivité de 
Saint-Martin en matière de développement 
culturel qui vise notamment à soutenir la pro-
duction artistique et la mise en valeur des ar-
tistes locaux ;

Considérant que le projet de film présenté par 
l’Association CANITV participe de cette poli-
tique ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De verser une subvention à l’As-
sociation CANITV pour le financement du 
film « CHOKEHOLD » de DEUX CENT QUA-

MERCREDI 5 JANVIER 2022 - MERCREDI 12 JANVIER 2022 
MERCREDI 19 JANVIER 2022 - MERCREDI 22 JANVIER 2022

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin



7 février 2021                                      Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
2  

                                                                                                                                                                                         
3                                                                                                                                                                                           -         -   

RANTE MILLE EUROS (240.000 Euros) au titre 
de l’année 2022. 

ARTICLE 2  : D’approuver la convention d’ob-
jectifs et de moyens annexée à la présente déli-
bération et d’autoriser le Président du conseil 
territorial à la signer.

ARTICLE 3 : La dépense correspondante sera 
imputée au chapitre 65 sur le budget de fonc-
tionnement 2022 de la Collectivité d’Outre-Mer 
de Saint-Martin. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Exécutif, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 05 janvier 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 14 À 15

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 192-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 05 janvier 
à 08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENTE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Prise en charge financière - Convention 

d’occupation précaire avec astreinte - rappel sur 
2 mois année 2021.

Objet : Prise en charge financière - Convention 
d’occupation précaire avec astreinte - rappel sur 
2 mois année 2021.

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le décret n°2013-651 du 19 juillet 2013 modi-
fiant le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant 
réforme du régime des concessions de logement 
– période transitoire de mise en conformité por-
tée au 01/09/2015 ;

Vu les articles R 2124-64 à D 2124-75-1 du Code 
Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu la délibération CT 19-05-2019 en date du 17 
juillet 2019 relative aux conditions d’attribution 
de logement de fonction

Vu la délibération CE 154-03-2021 en date du 10 
février 2021 relative à la prise en charge finan-
cière – convention d’occupation précaire avec 
astreinte qui acte qu’a partir du mois de février 
2021, la collectivité prendra en charge la totalité 
du loyer des agents et retiendra mensuellement 
50% du montant mensuel du loyer sur la rému-
nération des agents concernés, conformément à 
la règlementation en vigueur ;

Considérant que pour la directrice générale ad-
jointe de la délégation Solidarité et Familles, la 
Collectivité a pris en charge la totalité du loyer 
à compter d’avril 2021,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De rembourser, conformément aux 
tableaux joints en annexe, les sommes payées par 
la directrice générale adjointe de la délégation 
Solidarité et Familles, en lieu et place de la Col-
lectivité pour les mois de février et Mars 2021 ;

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 05 janvier 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 16

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 192-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 05 janvier 
à 08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENTE : 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET : Adhésion au service de médecine pro-
fessionnelle et préventive du Centre Interpro-
fessionnel de Santé au Travail de la Guade-
loupe (CIST  971).

Objet : Adhésion au service de médecine pro-
fessionnelle et préventive du Centre Interpro-
fessionnel de Santé au Travail de la Guade-
loupe (CIST  971).

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, notam-
ment son article 23,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 25, 
26-1, 108-1 à 108-4,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à 
l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la 
fonction publique territoriale,

Vu le décret n°84-1054 du 30 septembre 1985 
relatif au reclassement des fonctionnaires ter-
ritoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs 
fonctions,

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour 
l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux,
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Vu la circulaire n° NOR INTB1209800C du 12 
octobre 2012 portant application des disposi-
tions du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié 
relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale,

Vu l’article 3.2 de la délibération n°CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017,

Vu le projet de convention d’adhésion au service 
de médecine professionnelle et préventive entre 
la Collectivité de Saint-Martin et le CIST 971,

Vu le règlement intérieur du CIST 971,

Considérant que la convention au service de mé-
decine professionnelle et préventive du CIST 971 à 
laquelle adhérait la Collectivité est arrivée à terme,

Considérant que la convention proposée par le 
CIST 971 permet à la Collectivité de respecter 
ses obligations en matière de médecine profes-
sionnelle et préventive,

Considérant le mode de financement fixé par le 
CIST 971, reposant sur une cotisation annuelle cal-
culée sur la base d’un tarif per capita fixé à cent-
vingt (120) euros par agent pour l’année 2022, 

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’adhérer au service de médecine pro-
fessionnelle et préventive du Centre Interprofession-
nel de Santé au Travail de la Guadeloupe (CIST 971).

ARTICLE 2  : D’approuver la convention entre 
le CIST 971 et la Collectivité annexée à la pré-
sente délibération et d’autoriser le Président du 
Conseil territorial à la signer.

ARTICLE 3 : Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget de la Collectivité chapitre 012. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 05 janvier 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 17 À 18

CONSEIL EXÉCUTIF DU 12 JANVIER 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 193-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.	  

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1 S.C
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’accorder les demandes d’utili-
sation ou d’occupation du sol dont la liste est 
jointe en annexe à la présente délibération (déci-
sion favorable ou octroi tacite).

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à si-
gner tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 

présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 janvier 2022 

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 18 À 19

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 193-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Demande de subvention au titre du FEA-
DER (mesure LEADER) relative à la maîtrise 
d’oeuvre pour l’aménagement et l’amélioration du 
potentiel économique de l’abattoir de Saint-Martin.

Objet : Demande de subvention au titre du FEA-
DER (mesure LEADER) relative à la maîtrise 
d’oeuvre pour l’aménagement et l’amélioration du 
potentiel économique de l’abattoir de Saint-Martin.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le règlement (UE) n°1305/2013 du Parle-
ment Européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 relatif au soutien au développement rural 
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par le Fonds Européen Agricole pour le Déve-
loppement Rural (FEADER) ;

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à 
la gestion de tout ou partie des fonds Européens 
pour la période 2014-2020 ;

Vu la délibération n° CT31-03-2017 du Conseil 
Exécutif du 19 janvier 2017 relative à la mise en 
œuvre à Saint-Martin des mesures agricoles et 
rurales du PDRGSM 2014-2020 ;

Vu la décision du Comité unique de program-
mation en date du 02 juin 2017 validant la stra-
tégie et la maquette financière présenté par la 
Collectivité de Saint-Martin dans le cadre de 
l’appel à candidatures LEADER de la Région 
Guadeloupe du 29 juin 2016 ;

Vu la délibération n°CR 17-573 en date du 28 
juin 2017 de l’Autorité de gestion portant déci-
sion de sélection du groupe d’action local de 
Saint-Martin ;

Vu l’article 3-2 de la délibération CT 01-02-2017 
en date du 2 avril 2017 relative aux délégations 
d’attributions du Conseil territorial au Conseil 
exécutif ; 

Considérant le Programme Régional de Déve-
loppement Rural Guadeloupe Saint-Martin 
(PDRGSM) pour la période 2014-2020 ;

Considérant la convention relative à la mise en 
œuvre du développement local mené par les ac-
teurs locaux dans le cadre du PDRGSM, signée 
le 29 novembre 2017  entre le groupe d’action 
local de Saint-Martin, l’Autorité de gestion (la 
Région Guadeloupe) et l’organisme payeur 
(Agence de services et de paiement) ;

Considérant l’avenant n°1 à la convention rela-
tive à la mise en œuvre du développement local 
mené par les acteurs locaux dans le cadre du 
programme de développement rural de la ré-
gion Guadeloupe et de Saint-Martin ; 

Considérant le projet d’aménagement et d’amé-
lioration de l’abattoir de Saint-Martin porté par 
la Collectivité de Saint-Martin ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De solliciter une aide financière au 
titre du FEADER (mesure LEADER) pour la mis-
sion de maitrise d’œuvre relative aux travaux 
d’aménagement et d’amélioration du potentiel 
économique de l’abattoir de Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil Terri-
torial, le Directeur Général des Services, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 janvier 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 193-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Convention cadre de coopération entre 
la Collectivité de Saint-Martin et l’INSEE (Au-
torisation de signature)

Objet : Convention cadre de coopération entre 
la Collectivité de Saint-Martin et l’INSEE (Au-
torisation de signature)

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, et notamment l’article LO 6314-1 re-
latif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obliga-
tion, la coordination et le secret en matière de 
statistiques ; 

Vu l’article 2.5 de la délibération CT-01-02-2017 
du 2 avril 2017 ;

Vu le projet de convention en annexe de la pré-
sente délibération ;

Considérant la nécessité de disposer de solutions de 
coopération extérieures dans le cadre des missions 
de la Direction des Statistiques de la Collectivité ; 

Considérant les enjeux relatifs à la construction 
d’un outil statistique au sein de l’administration 
territoriale ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver les termes de la 
convention en annexe de la présente délibération.  

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 janvier 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administra-
tif de Saint-Martin dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication ou de sa 
notification.

VOIR ANNEXE PAGES 20 À 23

CONSEIL EXÉCUTIF DU 19 JANVIER 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 194-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 19 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.
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ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT

OBJET  : Versement d’une subvention à la 
Chambre Consulaire Interprofessionnelle de 
Saint-Martin (CCISM) pour l’exercice 2020.

Objet : Versement d’une subvention à la 
Chambre Consulaire Interprofessionnelle de 
Saint-Martin (CCISM) pour l’exercice 2020.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article 1.2.5 de la délibération CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Vu la convention n° 2010-024 du 7 avril 2010 
et son avenant du 13 juillet 2010, ainsi que la 
convention n° 2015-118 du 13 octobre 2015, 
conclues entre l’État, la collectivité de Saint-
Martin et la CCISM, relative aux missions dévo-
lues aux chambres des métiers et de l’artisanat, 
aux chambres de commerce et d’industrie et 
aux chambres d’agriculture dont l’exercice est 
confié par l’État à la chambre consulaire inter-
professionnelle de Saint-Martin ;

Vu les délibérations du conseil territorial n° 
CT 13-12-2008 du 31 Octobre 2008 et du 4 No-
vembre 2008 de la collectivité de Saint-Mar-
tin, créant une chambre interprofessionnelle à 
Saint-Martin ;

Vu la délibération du conseil territorial CT 18-
4-2009 du 7 mai 2009 de la collectivité de Saint-
Martin, approuvant les statuts de la chambre 
consulaire interprofessionnelle de Saint-Martin 
(CCISM) et le règlement électoral, ainsi que les 
modifications de statut apportées par les délibé-
rations CT 19-11-2009 du 4 Juin 2009, CT 21-9-
2009 du 25 Juin 2009, CT 16-4-2014 du 27 février 
2014, CT 14-03-2018 du 11 juillet 2018 ;

Vu la convention triennale d’objectifs et de 
moyens 2019-2021 entre la Collectivité et la 
CCISM ; 

Vu l’avis de la Chambre Territoriale des 
Comptes n°2018-0132 du 2 octobre 2018,

Vu l’avis de la Chambre Territoriale des Comptes 
n°2021-0004 en date du 21 janvier 2021 ; 

Considérant, selon la Chambre Territoriale des 
Comptes, dans son avis n°2018-0132 que « «  il 
appartient à la collectivité de tutelle d’assurer les 
recettes statutaires de son établissement public 
en relation avec les missions qui lui sont confiées 
par les lois et règlement et de surveiller la bonne 
exécution des missions, l’usage économe de ces 
recettes et la viabilité de sa gestion ». 

Considérant les conséquences de la crise CO-
VID sur les recettes de la CCISM en 2020 ; 

Considérant la saisine de la Chambre territorial 
des comptes en 2020 et son avis en date du 21 
janvier 2021 ayant différé le versement de la 
subvention de la Collectivité ; 

Considérant l’inscription d’une subvention de 
350  000 euros au Compte administratif et au 
Compte de gestion 2020 de la CCISM suite à 
l’émission d’un titre de recette par l’EPIC ; 

Considérant les actions réalisées par la CCISM 
en faveur de l’accompagnement et l’informa-
tion des entreprises dans le cadre de la crise 
COVID-19, dans un contexte de confinement 
et de redémarrage difficile de l’activité écono-
mique en 2020 ; 

Considérant le rapport présenté par le Président ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer une subvention de 
350 000€ (Trois cents cinquante mille euros) à 
Chambre consulaire interprofessionnelle de 
Saint-Martin (CCISM) pour l’exercice 2020.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer la convention ainsi que tous 
les actes et documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3  : D’imputer la somme correspon-
dante au chapitre 65 du budget 2021 de la Col-
lectivité de Saint-Martin. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 194-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 19 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT	 

OBJET  : Attribution d’une subvention de 
quatre cent quatre-vingt onze mille huit cent 
deux euros (491 802 euros) à la Mission Locale 
de Saint-Martin pour l’année 2022.

Objet : Attribution d’une subvention de quatre 
cent quatre-vingt onze mille huit cent deux eu-
ros (491 802 euros) à la Mission Locale de Saint-
Martin pour l’année 2022.

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code général des collectivités territoriales re-
latives aux compétences de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles R133-3 à 
R*133-15 ;

Vu le décret 2009-906 du 24 juillet 2009 modifié 
aux pouvoirs du représentant de l’Etat, à l’or-
ganisation et à l’action des services de l’Etat, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin ;

Vu le décret 2009-907 du 24 juillet 2009 relatifs 
aux services de la préfecture de Saint-Barthé-
lemy et de Saint-Martin ;

Vu l’ordonnance 82-273 du 26 mars 1982 rela-
tive aux mesures destinées à assurer aux jeunes 
de seize à dix-huit ans une qualification profes-
sionnelle et à faciliter leur insertion sociale ;

Vu le code du travail ;
 
Vu la délibération CE 123-2-2015 portant créa-
tion de la mission locale ;

Vu la délibération CE 104-20-2016 portant créa-
tion d’un guichet unique jeune au sein de la 
mission locale ;

Considérant le protocole de partenariat signé le 
14 décembre 2014 entre L’Etat et la Collectivité 
de Saint-Martin ;
 
Considérant l’assemblée générale de la mission 
locale du 07 décembre 2021 instituant son bu-
reau et son conseil d’administration ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer une subvention de 
quatre cent quatre- vingt onze mille huit cent 
deux euros (491  802 €) à l’association Mission 
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Locale de Saint-Martin domiciliée à l’annexe 
Evelyna HALLEY – MARIGOT 97150 SAINT-
MARTIN au titre de l’exercice 2022. 

ARTICLE 2 : Cette dépense sera imputée au cha-
pitre 65 du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 19 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 26 JANVIER 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Adhésion de la Collectivité à l’associa-
tion «Acteurs du tourisme durable».

Objet : Adhésion de la Collectivité à l’associa-
tion «Acteurs du tourisme durable».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO 6314-3-I 5°du Code général des 
collectivités territoriales, 

Vu l’article L 2122-22 alinéa 24 du Code général 
des Collectivités territoriales,

Vu l’article 2.4 de la délibération CT-01-02-2017 
du 2 avril 2017 ;

Vu le schéma territorial d’aménagement et de 
développement touristique de reconstruction 
2017-2027 adopté par le conseil territorial le 9 
novembre 2017 ;    

Considérant le rapport présenté par le Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’adhésion de la Col-
lectivité de Saint-Martin à l’association «  Ac-
teurs du tourisme durable » pour l’année 2022 

ARTICLE 2 : D’approuver le montant de la coti-
sation annuelle fixée à 1620 euros.

ARTICLE 3 : Cette dépense sera imputée au cha-
pitre 65 du budget 2022 de la Collectivité. 

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 26 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Renouvellement de l’adhésion de la 
Collectivité à Atout France.

Objet : Renouvellement de l’adhésion de la 
Collectivité à Atout France.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO 6314-3-I 5°du Code général des 
collectivités territoriales, 

Vu l’article L 2122-22 alinéa 24 du Code général 
des Collectivités territoriales,

Vu l’article 2.4 de la délibération CT-01-02-2017 
du 2 avril 2017 ;

Vu le schéma territorial d’aménagement et de 
développement touristique de reconstruction 
2017-2027 adopté par le conseil territorial le 9 
novembre 2017 ;    

Considérant le rapport présenté par le Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver le renouvellement de 
l’adhésion de la Collectivité de Saint-Martin à 
Atout France pour l’année 2022 pour un mon-
tant de 1660 euros HT.   

ARTICLE 2 : Cette dépense sera inscrite au bud-
get 2022, chapitre 65.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 janvier 2022. 
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Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Renouvellement d’une prise en charge de 
frais d’hébergement d’urgence de la famille LAS-
SERRE et VICTOR (un couple et quatre enfants).

Objet : Renouvellement d’une prise en charge de 
frais d’hébergement d’urgence de la famille LAS-
SERRE et VICTOR (un couple et quatre enfants).

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
article L 222-5 ;

Vu, le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Considérant la demande initiale introduite 
le 30 juillet 2021 par le travailleur social de la 
Collectivité de Saint-Martin et renouvelée le 14 
décembre 2021,

Considérant, le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande,

Considérant, le rapport du Président de la Col-
lectivité relatif à une prise en charge des frais 
d’hébergement d’urgence de la famille LAS-
SERRE et VICTOR 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, les frais d’hébergement supplé-
mentaires relatifs à la période du 15 décembre 
2021 au 15 janvier 2022 inclus pour un montant 
de 1 982.13 €uros (Mille neuf cent quatre-vingt-
deux euros et treize centimes), correspondant à 
la location de la chambre   située à OVER THE 
HILL – Guest house et Résidence – 11 impasse 
Yvette Richardson, La Savane, pour l’héberge-
ment de la famille LASSERE et VICTOR,

ARTICLE 2  : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2021 de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Demande de subvention FSE - Accom-
pagnement global pour renforcer l’accès ou le 
retour à l’emploi des demandeurs d’emplois 
rencontrant des freins sociaux - Volet social.

Objet : Demande de subvention FSE - Accom-
pagnement global pour renforcer l’accès ou le 
retour à l’emploi des demandeurs d’emplois 
rencontrant des freins sociaux - Volet social.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Vu la délibération CE n°117-01-2020 du 6 mai 
2020 autorisant le Président à signer la conven-
tion relative à l’accompagnement global des 
demandeurs d’emploi ;

Vu la convention complémentaire entre Pôle 
Emploi et la Collectivité d’outre-mer de Saint 
Martin pour l’accès à l’emploi des demandeurs 
d’emploi rencontrant des freins sociaux et pro-
fessionnels signée le 6 mai 2020 ;

Considérant la révision du programme opéra-
tionnel FEDER-FSE Etat Guadeloupe et Saint 
Martin 2014-2020 et notamment la création d’un 
axe prioritaire 16 « REACT-EU FSE » afin de fa-
voriser la réparation des dommages à la suite de 
la crise engendrée par la pandémie de COVID 
19 et de préparer une reprise écologique, numé-
rique et résiliente de l’économie ;

Considérant que l’axe prioritaire 16 « REACT-
EU FSE » dans son objectif spécifique 16.2 sou-
tient notamment les actions visant à l’insertion 
professionnelle des personnes vulnérables ou 
en risque de l’être ;
Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De solliciter le remboursement des 
dépenses engagées pour la mise en œuvre de 
l’accompagnement social dans le cadre du dis-
positif «  accompagnement global des deman-
deurs d’emploi » au titre de l’axe prioritaire 16 
«  REACT-EU FSE  » du PO FEDER-FSE Gua-
deloupe et Saint Martin Etat 2014-2020 selon le 
budget suivant :

Fonds Social Européen 168 393,12 100%
Collectivité 
de Saint-Martin

0 € 100%

TOTAL 168 393,12 € 100%

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à déposer le dossier de demande sub-
vention FSE et à signer tout acte ou document 
dans le cadre de cette affaire.

ARTICLE 3 : Le président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 26 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Délibération relative à l’exercice du 
droit de préemption urbain de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Objet : Délibération relative à l’exercice du 
droit de préemption urbain de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Vu l’article 74 de la Constitution française en 
date du 4 octobre 1958 ;

Vu l’article LO 6311-1 du Code Général des 
Collectivités ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment ses articles LO 6314-1, rela-
tif aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin; L.O 6314-7 et LO 6353-4 4°

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
DEPORT : 	 1 Y.N
      
ARTICLE 1 : De ne pas exercer le droit de pré-
emption dont dispose la Collectivité de Saint-
Martin, selon le tableau joint en annexe, relatif 
aux déclarations d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 24 À 25

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 2°

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administra-
tif de Saint-Martin dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication ou de sa 
notification.

VOIR ANNEXE PAGES 25 À 26

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.
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ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Régime indemnitaire - Régisseurs titu-
laires et mandataires suppléants - Indemnités 
de fonctions, de sujétions et d’expertise pour 
les régisseurs éligibles au RIFSEEP et indem-
nité de responsabilité pour les régisseurs non 
inéligibles  au RIFSEEP

Objet : Régime indemnitaire - Régisseurs titu-
laires et mandataires suppléants - Indemnités 
de fonctions, de sujétions et d’expertise pour 
les régisseurs éligibles au RIFSEEP et indem-
nité de responsabilité pour les régisseurs non 
inéligibles  au RIFSEEP

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment son article R. 1617-5-2 ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 
portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment son 
article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris 
pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 por-
tant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’exper-
tise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’État ;

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la 
mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’exper-
tise et de l’engagement professionnel ;

Vu les arrêtés ministériels des corps de réfé-
rence dans la Fonction Publique de l’État ;

Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de 
l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régis-
seurs de recettes relevant des organismes pu-
blics et montant du cautionnement imposé à ces 
agents modifiés ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 portant adapta-
tion de la valeur en euros de certains montants 
exprimés en francs ;

Vu l’instruction codificatrice n° 06-031-A-B-M 
du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d’avances et de recettes et d’avances des collectivi-
tés territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu l’article 1.2.8 de la délibération CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Vu la délibération N° CE 102-02-2019 du 18 dé-
cembre 2019 portant nouveau régime indemni-
taire applicable aux agents de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu l’avis du Comité Technique en date du 21 
janvier 2021 ;

Considérant que l’indemnité allouée aux régis-

seurs d’avances et de recettes prévue par l’arrê-
té ministériel du 28 mai 1993 modifié n’est pas 
cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 
du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ;

Considérant ainsi la nécessité de procéder à 
une régularisation des délibérations antérieures 
portant mise en place du RIFSEEP en intégrant 
l’indemnité susvisée dans la part fonctions du 
RIFSEEP dénommée IFSE ;

Considérant que l’indemnité susvisée fera l’ob-
jet d’une part « IFSE régie » versée en complé-
ment de la part fonctions « IFSE » prévue pour le 
groupe de fonctions d’appartenance de l’agent 
régisseur, ceci permettant de l’inclure dans le 
respect des plafonds réglementaires prévus au 
titre de la part fonctions ;

Entendu le rapport du Président du Conseil ter-
ritorial,

Le Conseil exécutif,
 
DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’instaurer une part supplémen-
taire « IFSE régie » dans le cadre du RIFSEEP. 
L’IFSE «  régie  » sera versée en complément 
de l’IFSE prévue dans le groupe de fonctions 
d’appartenance de l’agent régisseur ou de son 
suppléant, dans le respect des plafonds régle-
mentaires du décret n°2014-513 du 20 mai 2014.

ARTICLE 2  : L’IFSE «  régie  » peut être versée 
aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais 
également aux agents contractuels exerçant des 
fonctions de régisseur ou de mandataire sup-
pléant et bénéficiant d’un arrêté de nomination.

ARTICLE 3 : Le montant annuel de l’IFSE « régie » 
est fixé comme suit :

RÉGISSEUR
D’AVANCES

RÉGISSEUR 
DE 

RECETTES

RÉGISSEUR
D’AVANCES

ET DE 
RECETTES

MONTANT 
annuel de la 
part « IFSE 

régie »
(en euros)

Montant 
maximum 
de l’avance 

pouvant être 
consentie

Montant 
moyen des 

recettes 
encaissées 
mensuelle-

ment

Montant 
total du 

maximum de 
l’avance et 

du montant 
moyen des 

recettes 
effectuées 
mensuelle-

ment

Jusqu’à 1 220 Jusqu’à 1 220 Jusqu’à 2 440 110 €

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 110 €

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 120 €

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 140 €

De 7 601 à 
12 200

De 7 601 à 
12 200

De 7 601 à 
12 200

160 €

De 12 200 à 
18 000

De 12 201 à 
18 000

De 12 201 à 
18 000

200 €

De 18 001 à 
38 000

De 18 001 à 
38 000

De 18 001 à 
38 000

320 €

De 38 001 à 
53 000

De 38 001 à 
53 000

De 38 001 à 
53 000

410 €

De 53 001 à 
76 000

De 53 001 à 
76 000

De 53 001 à 
76 000

550 €

De 76 001 à 
150 000

De 76 001 à 
150 000

De 76 001 à 
150 000

640 €

De 150 001 à 
300 000

De 150 001 à 
300 000

De 150 001 à 
300 000

690 €

De 300 001 à 
760 000

De 300 001 à 
760 000

De 300 001 à 
760 000

820 €

De 760 001 à 
1 500 000

De 760 001 à 
1 500 000

De 760 001 à 
1 500 000

1 050 €

Au-delà de 
1 500 000

Au-delà de
 1 500 000

Au-delà de
 1 500 000

46 € par tranche 
de 1 500 000 €

Pour le mandataire suppléant, l’IFSE «  régie » 
est calculée au prorata temporis sur la base du 
même montant annuel, pour les périodes où il 
exerce effectivement la suppléance du régisseur 
titulaire, sans que celui-ci ne soit privé de la 
sienne.  

ARTICLE 4 : L’IFSE « régie » est versée annuel-
lement, en complément de la part fonctions 
«  IFSE  » prévue pour le groupe de fonctions 
d’appartenance de l’agent régisseur.

Elle cesse d’être versée à la date d’effet de l’arrê-
té mettant fin aux fonctions de régisseur ou de 
mandataire suppléant. 

Cette indemnité de sujétion est exclusive du 
versement de l’indemnité prévue par l’arrêté 
ministériel du 28 mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 5 : Le taux d’indemnité de responsabi-
lité allouée aux régisseurs qui ne sont pas éligibles 
au RIFSEEP est fixé à 100% du montant prévu par 
l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé. 
Pour le mandataire suppléant, l’indemnité de 
responsabilité est calculée au prorata tempo-
ris sur la base du même montant annuel pour 
les périodes où il exerce effectivement la sup-
pléance du régisseur titulaire, sans que celui-ci 
ne soit privé de la sienne.  
Les bénéficiaires de cette indemnité de respon-
sabilité sont les fonctionnaires titulaires et sta-
giaires ainsi que les agents contractuels exerçant 
des fonctions de régisseur ou de mandataire sup-
pléant et bénéficiant d’un arrêté de nomination.
L’indemnité de responsabilité est versée an-
nuellement.

L’indemnité de responsabilité cesse d’être versée 
à la date d’effet de l’arrêté mettant fin aux fonc-
tions de régisseur ou de mandataire suppléant. 

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des services sont char-
gés chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération, qui sera affichée à 
l’Hôtel de la Collectivité et publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
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En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Détermination des règles d’ouverture, 
de fonctionnement, de gestion et de fermeture 
du compte Epargne-temps ainsi que les modali-
tés de son utilisation par les agents de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Objet : Détermination des règles d’ouverture, 
de fonctionnement, de gestion et de fermeture 
du compte Epargne-temps ainsi que les modali-
tés de son utilisation par les agents de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée 
portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale  ; notamment son 
article 7-1 ;

Vu le décret n°85-1250 du 26 Novembre 1985 
relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux ; notamment ses articles 1er et 3 ;

Vu le décret n°88-145 du 15 Février 1988 relatif à 
l’application de l’article 136 de la loi n°84-53 du 
26 Janvier 1984 modifiée et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2000-815 du 25 Août 2000 relatif 
à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°2001-623 du 12 Juillet 2001 pris 
pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-
53 du 26 Janvier 1984 et relatif à l’aménagement 
et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2004-878 du 26 Août 2004 rela-
tif au compte épargne temps dans la fonction 
publique territoriale, modifié notamment par le 
décret n°2010-531 du 20 Mai 2010 modifiant cer-
taines dispositions relatives au compte épargne-
temps dans la Fonction Publique Territoriale, 
par le décret n°2018-1305 du 27 Décembre 2018 
relatif à la conservation des droits à congés 
acquis au titre d’un compte épargne-temps en 
cas de mobilité des agents dans la fonction pu-
blique et par le décret n° 2020-287 du 20 Mars 

2020 relatif au bénéfice de plein droit des congés 
accumulés sur le compte épargne-temps par les 
agents publics ; en particulier le 2° de son article 
1er et son article 10 ;

Vu l’arrêté du 28 août 2009 pris pour l’applica-
tion du décret n° 2002-634 du 29 Avril 2002 por-
tant création du compte épargne-temps dans 
la fonction publique de l’Etat et dans la magis-
trature, modifié notamment par l’arrêté du 28 
Novembre 2018 ;

Vu la circulaire n° 10-007135-D du 31 Mai 2010 
relative à la réforme du compte épargne-temps 
dans la fonction publique territoriale ;

Vu l’avis du Comité Technique en date du 21 
Janvier 2022 ;

Considérant qu’il convient de fixer les modali-
tés d’application du compte épargne-temps à la 
Collectivité de SAINT-MARTIN, 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’instituer le Compte Epargne-
Temps au sein de la Collectivité de Saint-Martin 
et d’en fixer les modalités d’application, confor-
mément aux dispositions du décret du 26 Août 
2004 susvisé, et comme suit (articles 2 à 6).

ARTICLE 2  : Règles d’ouverture du Compte 
Epargne-Temps :

Les agents titulaires et non-titulaires de la Col-
lectivité de Saint-Martin, employés, à temps 
complet ou à temps non complet, de manière 
continue depuis plus d’un an, peuvent sollici-
ter l’ouverture d’un Compte Epargne-Temps, 
laquelle peut intervenir à tout moment, à la 
demande de l’agent.
En revanche, sont exclus du dispositif les agents 
non titulaires recrutés pour une durée infé-
rieure à une année, les assistants maternels et 
familiaux et les fonctionnaires stagiaires.
Les agents en détachement à la Collectivité pour 
stage, et qui ont, antérieurement à leur stage, 
acquis des droits à congés au titre du Compte 
Epargne-Temps en tant que fonctionnaires titu-
laires ou agents non titulaires conservent ces 
droits. Mais ne peuvent ni les utiliser ni en accu-
muler de nouveaux durant le stage.

La demande d’ouverture du compte doit être ef-
fectuée par écrit auprès de l’autorité territoriale.

Le conseil exécutif fixe au 31 Décembre de l’an-
née en cours la date à laquelle doit au plus tard 
parvenir la demande de l’agent concernant l’ali-
mentation du Compte Epargne-Temps. Cette 
demande doit indiquer la nature et le nombre 
de jours que l’agent souhaite verser sur son 
compte.
Exceptionnellement, s’agissant des droits acquis 
en 2021, cette date est fixée au 31 Janvier 2022.

Chaque année, le service gestionnaire com-
munique à l’agent la situation de son Compte 
Epargne-Temps (jours épargnés et consommés) 
dans les 15 jours suivant la date limite prévue 
pour l’alimentation du compte  ; soit le 15 Jan-
vier, sauf en 2022 en l’absence de jours consom-
més en 2021. 

ARTICLE 3 : Règles de fonctionnement (alimen-
tation) du Compte Epargne-Temps :

Le Compte Epargne-Temps des agents de 
la Collectivité de Saint-Martin est alimenté, 
conformément aux dispositions de l’article 3 du 
décret du 26 août 2004 susvisé, et dans la limite 
d’un plafond global de 60 jours, par :
• Le report d’une partie des 25 jours de congés 
annuels, dans la limite de 5 jours par an, le 
nombre de jours de tels congés effectivement 
pris dans l’année ne pouvant être inférieur à 20 ;
• Le report, le cas échéant, des jours de fraction-
nement (1 à 2 jours) définis par l’article 1er du 
décret du 26 Novembre 1985 susvisé ;
• Le report de jours de réduction du temps de 
travail (RTT), dans la limite de 6 jours par an ;
• Le report de jours de repos compensateurs, 
dans la limite de 7 jours par an. 

Pour les agents à temps partiel ou employés à 
temps non complet, le nombre maximum de 
jours pouvant être épargnés par an ainsi que la 
durée minimum des congés annuels à prendre 
sont proratisés en fonction de la quotité de tra-
vail effectuée.

ARTICLE 4 : Règles générales de gestion (utili-
sation) du Compte Epargne-Temps :

Le Compte Epargne-Temps peut être utilisé 
sans limitation de durée. Il peut être utilisé, 
au choix des agents, par le maintien des jours 
épargnés sur le compte, en vue d’une utilisation 
ultérieure et dans le respect du plafond global 
de 60 jours.
Le droit à congé, au titre du Compte Epargne-
Temps, est acquis dès l’épargne du premier jour 
et n’est pas conditionné à une épargne minimale.
L’agent peut utiliser, sous forme de congés, tout 
ou partie de ses jours épargnés dans le Compte 
Epargne-Temps, sous réserve de nécessités de 
service, lesquelles ne peuvent être opposées à 
l’utilisation des jours épargnés dans les cas sui-
vants  : lorsque le compte arrive à échéance, à 
la cessation définitive de fonction ou si le congé 
est sollicité à la suite d’un congé de maternité, 
d’adoption, de paternité et d’accueil de l’enfant, 
de proche aidant ou de solidarité familiale.

La règle selon laquelle l’absence du service 
au titre des congés annuels ne peut excéder 
31 jours consécutifs n’est pas applicable à une 
consommation du Compte Epargne-Temps.
Le refus opposé à la demande d’utilisation du 
compte doit être motivé. Il ne peut être justifié 
que pour un motif d’incompatibilité avec les 
nécessités du service. L’agent titulaire dispose 
alors de la possibilité de former un recours au-
près de l’autorité dont il relève et celle-ci statue-
ra après consultation de la Commission Admi-
nistrative Paritaire.

Dans les conditions fixées par l’article 9 du dé-
cret du 26 Août 2004 susvisé, l’agent conserve 
les droits qu’il a acquis au titre du Compte 
Epargne-Temps en cas de détachement ou de 
mutation dans une autre collectivité ou éta-
blissement public, y compris dans la fonction 
publique de l’Etat et dans la fonction publique 
hospitalière. Il en est de même en cas de dispo-
nibilité, de congé parental, de mise à disposition 
et de décharge d’activité pour raison syndicale.

Lorsqu’il est en position de disponibilité ou de 
congé parental, ou lorsqu’il est mis à disposition 
(hors cas de mise à disposition auprès d’une 
organisation syndicale), l’agent conserve les 
droits acquis au sein de la Collectivité de Saint-
Martin, mais l’alimentation et l’utilisation du 
compte sont, en principe, suspendus pendant 
la période concernée. Toutefois, sur autorisa-
tion conjointe des administrations d’origine et 
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d’accueil, les droits acquis à la date de la mise à 
disposition peuvent être utilisés.

Les collectivités ou établissements peuvent, par 
convention, prévoir des modalités financières 
de transfert des droits à congés accumulés par 
un fonctionnaire bénéficiaire d’un Compte 
Epargne-Temps à la date à laquelle cet agent 
change, par la voie d’une mutation ou d’un dé-
tachement, d’employeur.

ARTICLE 5  : Modalités d’utilisation des jours 
épargnés par les agents (droit d’option)

Lorsqu’au terme de l’année civile, le nombre de 
jours inscrits sur le Compte Epargne-Temps est 
inférieur ou égal à 15, l’agent ne peut alors uti-
liser les droits épargnés qu’en prenant des jours 
de congés.

Lorsque le nombre de jours épargnés sur le 
Compte Epargne-Temps au terme de l’année ci-
vile est supérieur à 15, les agents de la Collectivi-
té de Saint-Martin disposent, dans le respect du 
plafond global de 60 jours, d’un droit d’option : 
- Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être 
utilisés que sous la forme de jours de congés, 
pris dans les conditions mentionnées à l’article 3 
du décret du 26 Novembre 1985 susvisé. 
- Au-delà du 15ème jour, une option peut être 
exercée, au plus tard le 31 Janvier de l’année 
suivante : : 
o L’agent titulaire affilié à la CNRACL opte, et 
dans les proportions qu’il souhaite :
• pour un maintien de jours sur le compte, dans 
la perspective de leur utilisation ultérieure en 
jours de congés ;
• pour une indemnisation forfaitaire de jours, le 
montant à appliquer étant celui en vigueur au 
moment de l’utilisation du Compte Epargne-
Temps dans les conditions fixées par l’article 7 
du décret du 26 Août 2004 susvisé. Il est fonction 
de la catégorie hiérarchique à laquelle appar-
tient l’agent, et s’établit, à date, à 135 € bruts par 
jour pour les agents de catégorie A, à 90 € bruts 
par jour pour les agents de catégorie B et de 75 
€ bruts par jour pour les agents de catégorie C ;  
• pour une prise en compte au sein du régime 
additionnel de retraite de la fonction publique 
(RAFP), dans les conditions définies à l’article 6 
du décret du 26 Août 2004 susvisé ;

o L’agent affilié au régime général de sécurité 
sociale ou à l’IRCANTEC opte, et dans les pro-
portions qu’il souhaite : 
• pour un maintien de jours sur le compte, dans 
la perspective de leur utilisation ultérieure en 
jours de congés, 
• pour une indemnisation forfaitaire de jours, 
dans les mêmes conditions que celles appli-
quées aux agents titulaires.

L’agent doit faire part de son choix au service 
gestionnaire du Compte Epargne-Temps avant 
le 31 Janvier de l’année suivante.

En vertu des dispositions de l’article 5 du décret 
du 26 août 2004 susvisé, à défaut de décision 
à cette date et en l’absence d’exercice d’une 
option, les jours excédant 15 jours épargnés 
sont automatiquement pris en compte au sein 
du RAFP pour les agents titulaires affiliés à la 
CNRACL. Pour les autres agents, ces jours sont 
automatiquement indemnisés.

ARTICLE 6  : Règles de fermeture du Compte 
Epargne-Temps

Le CET doit être soldé à la date de la radiation des 
cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs pour 
l’agent non titulaire. Le non-titulaire doit solder 
son CET avant chaque changement d’employeur. 
En cas de décès de l’agent, les droits acquis au 

titre de son Compte Epargne-Temps donnent 
lieu à une indemnisation de ses ayants droit. 
Les montants, fixés forfaitairement, par jour ac-
cumulé, pour chaque catégorie statutaire, sont 
identiques à ceux mentionnés à l’article 5.

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Approbation de la convention d’occu-
pation privative entre la Collectivité de Saint-
Martin et la Société EDEIS -Aéroport de Saint-
Martin - Grand-Case.

Objet : Approbation de la convention d’occu-
pation privative entre la Collectivité de Saint-
Martin et la Société EDEIS -Aéroport de Saint-
Martin - Grand-Case.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l ‘article L 2221-1 du Code général de la pro-
priété des personnes publiques, 

Vu la convention de délégation de service pu-
blic relative à la gestion de l’aéroport de Grand 
Case du 4 avril 2011 ;

Considérant la demande de la société EDEIS 
Aéroport Saint-Martin Grand Case ; 

Considérant le caractère d’intérêt général des 
travaux réalisés par la société EDEIS Aéroport 
Saint-Martin Grand Case pour le resurfaçage de 
la piste nécessaire à la sécurité aéroportuaire ; 

Considérant le projet de convention d’occupation 
privative en annexe de la présente délibération ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver les termes de la 
convention d’occupation du domaine privé de 
la Collectivité de Saint-Martin avec la société 
EDEIS Aéroport Saint-Martin Grand-Case en 
annexe de la présente délibération 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer la présente convention et tout 
acte s’y rapportant. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 janvier 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 26 À 27

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 195-10-2022

Le Président,
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L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 26 janvier 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Avis sur la « Recommandation n° 2022-
… du … 2022 de l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique aux 
services de radio et de télévision diffusés à Saint-
Martin en vue de l’élection des conseillers terri-
toriaux de Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022 ».

Objet : Avis sur la « Recommandation n° 2022-
… du … 2022 de l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique aux 
services de radio et de télévision diffusés à Saint-
Martin en vue de l’élection des conseillers terri-
toriaux de Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022 ».

Vu, le code électoral, notamment son livre VI;

Vu, la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 mo-
difiée relative à la liberté de communication, 
notamment son article 16 ;

Vu, le décret n° 2021-1951 du 31 décembre 2021 
portant convocation des électeurs pour l’élection 
des conseillers territoriaux de Saint-Martin ;

Vu, la délibération n° 2011-1 du 4 janvier 2011 du 
Conseil Supérieur de l’Audiovisuel, relative au 
principe de pluralisme politique dans les services 
de radio et de télévision en période électorale ;

Considérant, le projet de recommandation intro-
duite par l’Autorité de régulation de la commu-
nication audiovisuelle et numérique aux services 
de radio et de télévision diffusés à Saint-Martin 
en vue de l’élection des conseillers territoriaux 
de Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022, inséré en 
annexe de la présente délibération ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver les modalités du pro-
jet de « Recommandation n° 2022-… du … 2022 
de l’Autorité de régulation de la communica-
tion audiovisuelle et numérique aux services de 
radio et de télévision diffusés à Saint-Martin en 
vue de l’élection des conseillers territoriaux de 
Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022 » (annexé).

ARTICLE 2 : De solliciter la modification de la 
liste de diffusion des éditeurs dans le projet de 
recommandation de l’Arcom en vue de l’élec-
tion des conseillers territoriaux de Saint-Martin 
les 20 et 27 mars 2022, par l’intégration d’un 
nouveau média local dénommé, « Web TELE 
Zekle »;

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 

présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 janvier 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 192 - 01 - 2021
 

NOM Prénom Formation Nbre 
d'heures 

Centre de  
Formation 

Coût de la  
Formation 

Participation de 
la Collectivité 

HELISSEY Laura CAP Coiffure 705 

Académie des 
métiers 
(Saint-Martin) 3 150,00 € 

3 150,00 € 

TRICHARD Chantal 
Diagnostiqueur 
immobilier Niveau 5 238 

N2A Formations 
(Tarn et 
Garonne) 6 980,00 € 

4000,00 € 

CHANCE  Nathalie BAFD 120 
Five B Academy 
(saint-Martin) 930,00 € 

930,00 € 

PINTECHEVE Nadège BAFD 120 
Five B Academy 
(saint-Martin) 930,00 € 

930,00 € 

SHILLINGFORD Nika BAFD 120 
Five B Academy 
(saint-Martin) 930,00 € 

930,00 € 

MEDINA 
GATON Neida 

Accompagnement 
entrée en filière 
Sanitaire 
IFSI/AS/AP 395 

IFACOM 
FORMATION 
(Saint-Martin) 4 000,00 € 

4 000,00 € 

RICHARDS Viberiana 

Accompagnement 
entrée en filière 
Sanitaire 
IFSI/AS/AP 395 

IFACOM 
FORMATION 
(Saint-Martin) 4 000,00 € 

4 000,00 € 

HANSON Sindy 

Accompagnement 
entrée en filière 
Sanitaire 
IFSI/AS/AP 395 

IFACOM 
FORMATION 
(Saint-Martin) 4 000,00 € 

4 000,00 € 

PIERRE LOUIS Lourdes 

Accompagnement 
entrée en filière 
Sanitaire 
IFSI/AS/AP 395 

IFACOM 
FORMATION 
(Saint-Martin) 4 000,00 € 

4 000,00 € 

COULANGES Christine 

Accompagnement 
entrée en filière 
Sanitaire 
IFSI/AS/AP 395 

IFACOM 
FORMATION 
(Saint-Martin) 4 000,00 € 

4 000,00 € 

LECOINTE  Jaumalya 

Accompagnement 
entrée en filière 
Sanitaire 
IFSI/AS/AP 395 

IFACOM 
FORMATION 
(Saint-Martin) 4 000,00 € 

4 000,00 € 

    TOTAL 36 920,00 € 33940,00 € 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 192 - 02 - 2021
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ANNEXES à la DELIBERATION : CE 192 - 03 - 2021
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 192 - 04 - 2021
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ANNEXES à la DELIBERATION : CE 193 - 01 - 2021
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 193 - 03 - 2021
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 195 - 05 - 2021
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 195 - 06 - 2021

N° Dossier
Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux

Surface
Décision
Nature

Date
POS

DESTINATION                       
S / P

Observations

PA 971127 21 03007
22/11/2021

SAS LES HAUTS DE GRAND CASE
45  rue de la Liberté
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AT352, AT121, AT351

, Industrie  Grand-Case
97150 SAINT-MARTIN
Morcellement d'une parcelle de terre en 21 
lots 41 457 m²

Défavorable
UG/UGc LOTISSEMENT

Absence de :plans côtés/Avis 
EEASM/programme des 

travaux/dossier loi sur l'eau

PC 971127 20 01148 
M01

02/12/2021
10/01/2022

SCI E2
161  rue de Baie Nettlé, Bât Poséidon, 
résidence Les Marines       Baie Nettlé
97150 SAINT-MARTIN

AC327

1 Allée des Filaos,, Lotissement Les Filaos    
Baie Nettlé
97150 SAINT-MARTIN

301,3 m²
Favorable

UT COMMERCE

PC 9711272101097 14/06/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  Rue de la Mairie
Hôtel de la Collectivité        Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AR130

52 route de la Savane, La Savane
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un collège d'une capacité 
de 900 élèves

5617m²
Levée du 
sursis à 
statuer

UG COLLEGE
Vu la modification du POS approuvée 

le 16/12/2021

PC 971127 21 01097 14/06/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  Rue de la Mairie
Hôtel de la Collectivité        Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AR130

52 route de la Savane, La Savane
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un collège d'une capacité 
de 900 élèves 5617 m²

Favorable
UG COLLEGE

PC 971127 21 01099 
M01

13/12/2021
10/01/2022

SCI OKLM
  Plaza Orient Baie, Lotissement Local 12
Parc de la Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

BD799

43 B Rue du Parc de la Baie Orientale, Baie 
Orientale
97150 SAINT-MARTIN

215,52 m²
Favorable

UTa HABITATION

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes
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PC 971127 21 01122
30/08/2021
22/10/2021

SARL SAINT MARTIN CARS
271  route de Sandy Ground
97150 SAINT-MARTIN

BM270, BM269

271 route de Sandy Ground
97150 SAINT-MARTIN
Extension du magasin de pièces détachés 
Mise en conformité accessibilité de l'entrée 
et de l'accueil Démolition d'un bâtiment

501,36 m²
Favorable

UC MAGASIN

PC 971127 21 01132
07/09/2021
12/10/2021

FLEMING Louise
7  rue Chirurgien
Sandy Ground
97150 SAINT-MARTIN

BM233

17 A rue Chirurgien, Sandy Ground
97150 SAINT-MARTIN
Démolition de la maison existante et la 
construction d'un bâtiment de deux 
appartments

138 m²
Favorable

UC HABITATION

PC 971127 21 01167 26/11/2021

SCI THAMANOCA
665  Lot Plum Bay II
Les Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN

AC330

165 rue de Baie Nettlé, Baie Nettlé
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un bâtiment de commerces 
et d'appartements 570 m²

Favorable
UT HABIT / COM

PC 971127 21 01168 29/11/2021

SCI ERICAME
2  Cottage Saint Vincent - Résidence 
Louisiana
Oyster Pond
97150 SAINT-MARTIN

AY140

Lot 103 - rue de Coralita, Résidence 
Louisiana     Oyster Pond
97150 SAINT-MARTIN
Démolition partielle et Reconstruction à 
l'identique du bâtiment sur 2 niveaux sans 
modification

130 m²
Favorable

UGa HABITATION

PC 971127 21 01170 02/12/2021

SAADAT Sayed
5  rue Les Hauts de Concordia
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BE786

5 rue Les Hauts de Concordia, Concordia
97150 SAINT-MARTIN
Construction de deux appartements T2

176,21 m²
Favorable

UGb HABITATION

PC 971127 21 01172 02/12/2021

MOREL Xavier
6  Impasse Yvette Petit 
Rambaud
97150 SAINT-MARTIN

AP542

4 B Impasse de Mont Choisy, La Savane
97150 SAINT-MARTIN
Construction de 4 logements de type T2 
mitoyens de plain pied + 4 piscines 220,98 m²

Favorable
INAta HABITATION

PC 971127 21 01175 09/12/2021

CONNOR Sheryl Théolinde
35 B  rue Frédérick Arrondell
Hameau du Pont
97150 SAINT-MARTIN

BL236, BL115

35 B rue Frédérick Arrondell, Hameau du 
Pont
97150 SAINT-MARTIN
Travaux d'extension d'une maison 
individuelle

121,26 m²
Favorable

UB HABITATION

PC 971127 21 01176 14/12/2021

ROSADO ARIAS Dania, Margarita
3  Impasse des Cerise, 
Grand Fond  Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN

BC8

3 Impasse des Cerise,, Grand Fond     
Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Installation d'un conteneur aménager pour 
l'usage d'un restaurant et terrasse

21,02 m²
Défavorable

UG RESTAURANT
Emplacement réservé n°50 / nombre 

de places de parking

PC 971127 21 01180 15/12/2021

BARY NESTOR-HUBERT Lucienne
178  Rue de Coralita
Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN

AY556

178 Rue Coralita, Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Rénovation et extension d'une ensemble 
immobilier 455 m²

Défavorable
NB

ENSEMBLE 
IMMOBOLIER

Non respect art-NB-1-C ( 2ème logt 
autorisé   / 4 logts demandés

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 195 - 09 - 2021
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